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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission des pouvoirs locaux, du logement 
et des infrastructures sportives s’est réunie le jeudi 25 
avril 2019 afin d’examiner la proposition de décret 
modifiant les articles L1232-1, L1232-13, L1232-15, 
L1232-19, L1232-20 et L1232-21 du Code de la démo-
cratie locale et de la décentralisation en vue de per-
mettre l’inhumation de dépouilles, en pleine terre, dans 
des enveloppes d’ensevelissement, déposée par Mes-
sieurs Hazée, Culot, Arens et Kilic (Doc. 1373 (2018-
2019) – N° 1 et 1bis) (1).

(1) 	Ont participé aux travaux  : MM. Collignon, Culot, Dufrane (art. 47.4), Idrissi, Kilic, Maroy, Mme Moucheron (Rapporteuse),  
M. Mouyard (Président), Mme Simonet, M. Stoffels (art. 47.4).

Ont assisté aux travaux : M. Hazée.
Mme De Bue, Ministre des Pouvoirs locaux, du Logement et des Infrastructures sportives.
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M. Hazée rappelle qu’un projet de décret modifiant le 
Chapitre II du Titre III du Livre II de la première partie 
du Code de la démocratie locale et de la décentralisation 
relatif aux funérailles et sépultures a été adopté par le 
Parlement à l’unanimité le 13 février 2019.

Lors des débats, l’inhumation au sein d’un linceul 
avait été évoquée pour rencontrer une aspiration de 
certains citoyens, que ce soit pour des raisons convic-
tionnelles ou des raisons autres qui leur sont propres. 
Un amendement avait été déposé pour rencontrer cette 
attente.

La proposition de décret vise à permettre que les 
dépouilles mortelles ne doivent pas seulement être pla-
cées dans un cercueil, mais puissent l’être aussi dans 
une enveloppe d’ensevelissement. Ce terme  permet un 
concept plus large qui inclut le linceul. La définition sera 
formulée dans un arrêté du Gouvernement. 

La proposition de décret permet également d’affi-
ner certains articles  : d’une part pour permettre cette 
méthode d’inhumation, mais aussi pour inclure l’enjeu 
du transport qui devra intervenir à travers un cercueil de 
transport, cercueil provisoire approprié au transport des 
corps des défunts.

Il est également précisé que l’inhumation dans un 
caveau, dans ce cas de figure, est interdite pour des rai-
sons évidentes, mais aussi des détails liés à la profon-
deur d’inhumation. 

L’entrée en vigueur est fixée au 15  novembre  2020 
afin de permettre au futur Gouvernement d’affiner les 
derniers éléments en termes de modalités et d’assurer 
une pleine exécution du texte.

I. EXPOSÉ DE M. HAZÉE,  
COAUTEUR DE LA PROPOSITION DE DÉCRET 

II. DISCUSSION GÉNÉRALE

M. Culot, après avoir témoigné de la pénibilité du tra-
vail des fossoyeurs, indique que la Région wallonne se 
devait de réfléchir à des méthodes alternatives d’inhu-
mation.

Il considère que la solution contenue dans la propo-
sition de décret permet une inhumation dans des condi-
tions plus rationnelles, plus faciles à gérer dans le temps, 
moins pénibles pour les fossoyeurs, écologiquement 
plus responsables et socialement aussi plus abordables 
au vu des coûts qu’un cercueil en bois peut engendrer.

M. Kilic rappelle que lors du débat sur les funérailles 
et sépultures, l’attention du Gouvernement avait été atti-
rée sur cette carence que la proposition de décret à l’exa-
men entend combler.

L’inhumation en pleine terre et sans cercueil a été inter-
dite en Belgique. Cette pratique est tolérée en Flandre 
depuis 2004 et, depuis décembre  2018, l’inhumation 
en pleine terre, uniquement dans un linceul, est admise 
en Région bruxelloise. L’arrêté du Gouvernement de la 
Région de Bruxelles-Capitale du 20 décembre 2018 fixe 
les conditions auxquelles doivent répondre les cercueils, 
les linceuls, et les autres enveloppes d’ensevelissement. 
La Wallonie accuse un retard en la matière. 

Dans un souci de respecter les dernières volontés du 
défunt et d’assurer une plus grande égalité entre per-
sonnes, il convenait de moderniser la législation et d’au-
toriser cette pratique en Wallonie. 

Mme Moucheron indique que l’utilisation du terme 
d’enveloppes d’ensevelissement permet d’élargir le 

concept et de ne pas se limiter à la simple possibilité du 
linceul. Elle entend que le transport de ces linceuls devra 
être effectué par cercueils pour des raisons de salubrité.

Elle est d’avis que le texte proposé permet de cadrer 
tout le processus.

Au nom du Groupe cdH, elle affirme être favorable 
à l’amélioration de la législation proposée qui profitera 
notamment, mais pas seulement, à diverses confessions 
religieuses. 

Mme la Ministre admet que, lors des débats en 
séance plénière du 13 février 2019 sur le projet de décret 
modifiant le Chapitre II du Titre III du Livre II de la 
première partie du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation relatif aux funérailles et sépultures, elle 
n’avait pas souhaité que soient adoptés les amendements 
proposés par relatifs au linceul, car elle souhaitait asso-
cier son cabinet et l’administration à la réflexion. 

La proposition faite par ses services était d’élargir la 
thématique aux enveloppes d’ensevelissement. En effet, 
dans  certains pays, d’autres matériaux tels le coton, le 
chanvre ou l’amidon de maïs sont utilisés et il convenait 
de pouvoir envisager ces alternatives également.

Dans la réflexion, elle souhaitait également soient pris 
en compte les enjeux de la salubrité, des conditions de 
travail des fossoyeurs et des impacts environnementaux.

Elle explique que l’administration va se pencher sur 
un arrêté d’exécution, raison pour laquelle l’entrée en 
vigueur du dispositif est fixée au 15 novembre 2020.
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Article 1er

L’article 1er n’a fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote

L’article 1er a été adopté à l’unanimité des membres.

Article 2

Amendement (Doc. 1373 (2018-2019) N° 2) déposé 
par Monsieur Culot, Madame Moucheron, Messieurs 
Hazée et Kilic

M. Hazée indique que cet amendement vise à corriger 
une coquille, la référence au seul concept de linceul sub-
sistant dans cet article.

Votes

L’amendement (Doc. 1373 (2018-2019) N° 2) déposé 
par Monsieur Culot, Madame Moucheron, Messieurs 
Hazée et Kilic a été adopté à l’unanimité des membres.

L’article 2 tel qu’amendé a été adopté à l’unanimité 
des membres.

Articles 3 à 7

Les articles 3 à 7 n’ont fait l’objet d’aucun commen-
taire.

Votes

Les articles 3 à 7 ont été adoptés à l’unanimité des 
membres.

III. EXAMEN ET VOTE DES ARTICLES

L’ensemble de la proposition de décret tel qu’amen-
dée a été adopté à l’unanimité des membres.

IV. VOTE SUR L’ENSEMBLE

V. RAPPORT

À l’unanimité des membres, il a été décidé de faire 
confiance au Président et à la Rapporteuse pour l’élabo-
ration du rapport.

La Rapporteuse,	�  Le Président,

S. Moucheron	�  G. Mouyard
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TEXTE ADOPTÉ PAR LA COMMISSION

PROPOSITION DE DÉCRET
modifiant les articles L1232-1, L1232-13, L1232-15, L1232-19, L1232-20 et L1232-21 

du Code de la démocratie locale et de la décentralisation en vue de permettre  
l’inhumation de dépouilles, en pleine terre, dans des enveloppes d’ensevelissement

Article 1er

Dans l’article L1232-1, alinéa 1er, du Code de la démo-
cratie locale et de la décentralisation, les modifications 
suivantes sont apportées :

a) �dans le 1°, les mots « ou d’une enveloppe d’ensevelis-
sement » sont insérés entre les mots « d’un cercueil » 
et les mots « contenant les restes mortels »;

b) �dans le 6°, les mots « ou d’une enveloppe d’ensevelis-
sement » sont insérés entre les mots « d’un cercueil » 
et les mots « ou d’une urne cinéraire »; 

c) �dans le 20°, les mots «, d’une enveloppe d’ensevelis-
sement » sont insérés entre les mots « d’un cercueil » 
et les mots « ou d’une urne cinéraire ».

Art. 2

L’article L1232-13 du même Code, est remplacé par 
ce qui suit :

« Art. L1232-13. Les dépouilles mortelles sont pla-
cées dans un cercueil ou dans une enveloppe d’enseve-
lissement. 

Un traitement de thanatopraxie préalable à la mise en 
bière peut être autorisé dans les cas déterminés par le 
Gouvernement.

L’emploi de cercueils, de gaines, d’enveloppes d’en-
sevelissement, de produits et de procédés empêchant 
soit la décomposition naturelle et normale des corps, soit 
la crémation, est interdit.

Le Gouvernement définit les objets et procédés visés 
à l’alinéa précédent, ainsi que les conditions auxquelles 
les cercueils et les enveloppes d’ensevelissement 
répondent. ».

Art. 3

L’article L1232-15 du même Code, est complété par 
un alinéa rédigé comme suit : 

«  Lorsque la dépouille a été placée dans une enve-
loppe d’ensevelissement, le transport s’effectue au 
moyen d’un cercueil de transport équipé d’une trappe 
permettant le glissement de la dépouille dans la sépul-
ture. Le cercueil de transport est réutilisable. ».

Art. 4

Dans l’article L1232-19 du même Code, l’alinéa pre-
mier est remplacé par ce qui suit :

« La base de tout cercueil ou enveloppe d’ensevelis-
sement inhumé en pleine terre l’est dans une fosse sépa-
rée, horizontalement, à quinze décimètres de profondeur 
par rapport au niveau du sol. Lorsque plusieurs cercueils 
ou enveloppes d’ensevelissement sont inhumés l’un au-
dessus de l’autre, la base du cercueil ou de l’enveloppe 
d’ensevelissement le plus haut est à quinze décimètres 
en-dessous du niveau du sol. Un intervalle de huit déci-
mètres sépare la base de tout cercueil ou enveloppe 
d’ensevelissement inhumés l’un au-dessus de l’autre. La 
base de toute urne inhumée en pleine terre l’est dans une 
fosse séparée à six décimètres au moins de profondeur 
par rapport au niveau du sol. L’urne utilisée pour une 
inhumation en pleine-terre est biodégradable. ».

Art. 5

L’article L1232-20 du même Code, est complété par 
un alinéa rédigé comme suit :

« L’inhumation en caveau de dépouilles placées dans 
une enveloppe d’ensevelissement est interdite. ». 

Art. 6

Dans l’article L1232-21, §1er, alinéa 1er, du même 
Code, les mots « ou une enveloppe d’ensevelissement » 
sont insérés entre les mots « pour un cercueil  » et les 
mots « et en cellule de columbarium ».

Art. 7

Le présent décret entre en vigueur à la date fixée par 
le Gouvernement wallon, et au plus tard le 15 novembre 
2020. 


